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XXXX, le 14 octobre 2010

Monsieur [ou Madame] le Conseiller général [ou le Vice-Président, ou le Président],

Je fais partie du collectif « Appel pour une généalogie libre basée sur l'entraide et le partage ». Or il semble que nous n'ayons pas eu de réponse à notre précédent courrier, aussi je me permets de vous relancer. Voici le message envoyé précédemment:

Habitant de département, je souhaite attirer votre attention sur les évolutions concernant la réutilisation des archives publiques. A notre niveau local, la mise en application de cette politique est du ressort du Conseil Général, autorité de tutelle des Archives Départementales.

Depuis plusieurs années, la photographie numérique a apporté un grand progrès pour la pratique de la généalogie. Nombreux sont les généalogistes qui ont ainsi photographié systématiquement les actes concernant leurs ancêtres, parfois même des registres complets (archives de l'état-civil, archives notariales anciennes). Ces photographies sont ensuite diffusées via Internet soit sur leur arbre généalogique (apportant ainsi la source de l’information affichée), soit via des sites communautaires dans le droit fil de l’entraide et du partage qui caractérisent la pratique de la généalogie en France. Il est important de préciser qu'il s'agit uniquement de documents très anciens ne concernant pas des personnes vivantes.

Or, des évolutions réglementaires en cours nous inquiètent et risquent de ne plus permettre aux généalogistes de poursuivre sereinement leur passion. Pour cette raison, un appel pour « une généalogie libre basée sur l'entraide et le partage » a été lancé par un collectif de généalogistes, dont je fais partie. Cet appel a rassemblé à ce jour plus de 38 000 signataires et plus de 110 associations généalogiques.

Cet appel est consultable en ligne sur ce site internet :

http://appelgenealogielibre.free.fr/
Parallèlement, nous avons commencé à constituer une liste d'élus, de tous bords politiques, qui soutiennent cet appel (plus de 360 élus à ce jour). Cette liste est également consultable sur ce site internet.

Aussi, accepteriez-vous que votre nom figure parmi cette liste d’élus ?

Dans le cas où nous rassemblerions un nombre significatif de soutiens au sein de votre assemblée départementale, nous souhaiterions alors demander au Conseil Général de tenir compte des besoins des généalogistes dans sa politique culturelle et d’adapter sa réglementation de réutilisation des archives publiques en conséquence.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d’agréer l’expression de mes sincères salutations.

